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I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la declaration de la Presidente du Conseil de 
securite en date du 10 aout 2018 (S/PRST/2018/17), dans laquelle le Conseil a prie le 
Secretaire general de le tenir informe des activites du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC). II renferme un compte rendu des 
principaux faits survenus et les grandes tendances observees en Afrique centrale sur 
les plans de la politique et de la securite depuis le dernier rapport du Secretaire 
general, date du 29 novembre 2018 (S/2018/1065) et couvre la periode allant du 
30 novembre 2018 au 15 mai 2019. Y figure egalement une evaluation actualisee de 
la situation dans le bassin du lac Tchad, comme le Conseil l’a demande dans sa 
resolution 2349 (2017). 

II. Principaux faits nouveaux survenus dans la sous-region 
de l’Afrique centrale 

A, Tendances et faits nouveaux sur les plans de la politique, 
de la paix et de la securite 

2. La situation politique en Afrique centrale est restee instable et tres tendue du 
fait des recentes elections, des problemes lies a la securite et des difficultes 
rencontrees dans le domaine des droits de fhomme. 

3. Le 24 mars, s’est tenue a N’Djamena la quatorzieme session ordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat de la Communaute economique et monetaire de 1’Afrique 
centrale (CEMAC), au cours de laquelle ceux-ci ont adopte une politique commune 
d’emigration, d’immigration et de protection des frontieres en vue d’accelerer la 
creation d’une zone de circulation sans visa. Les dirigeants de la CEMAC ont en outre 
exprime leur solidarity avec le President de la Republique gabonaise, Ali Bongo 
Ondimba, a sa sortie de convalescence, et felicite le President de la Republique 
centrafricaine, Faustin-Archange Touadera, pour la signature de 1’Accord politique 
pour la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine. Le President de la 
Republique du Cameroun, Paul Biya, a ete designe pour assurer, pendant deux annees, 
la presidence de la CEMAC. 
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4. Le 13 avril, la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
Communaute des Etats sahelo-sahariens a decide de transferer temporairement le 
siege de 1’organisation de Tripoli a N’Djamena. 

Tendances et faits nouveaux sur le plan politique 

5. En Angola, le President de la Republique, Joao Lourengo, a intensifie la lutte 
contre la corruption au titre de 1’engagement qu’a pris son gouvernement de proceder 
a des reformes politiques et macroeconomiques. Le Gouvernement a organise des 
campagnes de lutte contre l’immigration clandestine et 1’exploitation miniere illegale, 
qui se sont traduites par des expulsions massives de ressortissants etrangers. Les 
preparatifs des elections locales de 2020, dont depend une entreprise plus vaste de 
decentralisation, etant en bonne voie, 1’Angola a pris des mesures pour elargir 
l’espace democratique et renforcer le dialogue avec la societe civile. 

6. Au Burundi ou les partis d’opposition feraient constamment l’objet de 
harcelement, la situation est restee tendue sur les plans politique et civique. En 
janvier, le Gouvernement a suspendu les activites de 30 organisations non 
gouvernementales internationales qui n’avaient pas respecte les dispositions d’une loi 
recemment promulguee, qui renforce les controles financiers et impose l’application 
de quotas ethniques. En decembre 2018, le Procureur general a emis un mandat d’arret 
contre l’ancien President, Pierre Buyoya, et 16 autres responsables au motif qu’ils 
auraient pris part a un complot lie a l’assassinat de l’ancien President, Melchior 
Ndadaye, en 1993. Le 17 avril, l’Assemblee nationale a adopte le nouveau Code 
electoral qui regira les elections generates de 2020, conformement a la Constitution 
de mai 2018. 

7. Le l er fevrier, alors qu’il facilitait le dialogue interburundais mene par la 
Communaute de l’Afrique de l’Est, l’ancien President de la Republique-Unie de 
Tanzanie, Benjamin Mkapa, a soumis un rapport aux chefs d’Etat de la Communaute 
a l’occasion de leur vingtieme sommet ordinaire et egalement propose un plan de 
campagne politique pour les elections de 2020. Le President de la Republique du 
Burundi, Pierre Nkurunziza, a rejete le rapport ainsi que les preoccupations relatives 
a la situation politique. La Communaute n’a pas encore decide de la suite a donner au 
dialogue interburundais. 

8. Au Cameroun, le President Biya a nomine, le 4 janvier, un nouveau 
gouvernement comprenant 11 femmes. Plus de la moitie des 60 ministres ont ete 
remplaces. Les elections legislatives et municipales etant toujours reportees par 
decret presidentiel, les partisans des principaux partis d’opposition ont reclame une 
revision de la loi electorate. Le 5 avril, le Parlement a promulgue une loi sur la 
decentralisation, fixant le nombre des conseillers regionaux. Le 26 janvier, des 
manifestations ont eclate dans les grandes villes du pays, provoquant une reaction 
violente des Forces de securite interieure et entrainant de nombreuses arrestations. 
Parmi les personnes arretees figuraient plusieurs parlementaires du Front social 
democrate et le dirigeant du Mouvement pour la renaissance du Cameroun, Maurice 
Kamto, ainsi que 200 de ses partisans, qui sont actuellement juges par un tribunal 
militaire notamment aux motifs de rebellion, d’insurrection et de troubles a l’ordre 
public. Certains de ces chefs d’accusation etaient passibles de la peine de mort. Dans 
une interview diffusee le 19 mars, le President Biya a fait savoir par son porte -parole 
qu’il ne dialoguerait pas avec M. Kamto, qui avait demande a s’entretenir en tete-a- 
tete avec lui. 

9. La situation en matiere de securite est demeuree tres preoccupante dans les 
regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun, qui ont ete le theatre d’une 
nouvelle vague d’enlevements et d’assassinats au debut de 2019. Le 24 janvier, le 
chef du groupe separatiste des « Southern Cameroun Defence Forces » aurait ete tue 
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par les forces armees nationales. En fevrier, pres de 70 personnes ont perdu la vie lors 
d’une operation « Villes mortes » menee pendant 10 jours par les separatistes en vue 
de perturber les activites de la Journee nationale de la jeunesse dans les deux regions. 
Un incendie d’origine criminelle survenu le 11 fevrier a l’hopital du district de 
Kumba, dans la region du Sud-Ouest, a fait au moins quatre morts et plusieurs blesses 
parmi les patients. Le 19 mars, l’ancien Secretaire d’Etat charge de l’enseignement 
secondaire a ete enleve chez lui a Bamenda par des combattants secessionnistes 
presumes. Le 20 mars, 16 etudiants ont ete enleves a l’Universite de Buea par des 
hommes armes non identifies. Les autorites ont accuse les secessionnistes d’etre les 
auteurs de ces enlevements. Elies ont annonce leur intention de mener des enquetes 
sur les allegations de violations des droits de l’homme commises par les Forces de 
securite dans les regions touchees, mais aucun resultat n’a ete rendu public. 

10. Malgre l’absence de progres tangibles concernant l’ouverture d’un dialogue, le 
Gouvernement camerounais a cree, en novembre 2018, le Comite national de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration, sous la direction du Premier 
Ministre, et l’a charge d’organiser, de superviser et de gerer le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des anciens combattants du Boko Haram et des 
groupes armes des regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Le Gouvernement a 
demande au Comite de travailler en etroite collaboration avec les partenaires 
internationaux, en particulier 1’Organisation des Nations Unies. Celle-ci est restee 
mobilisee et a continue de recommander que l’on se penche d’urgence sur la situation 
des femmes et des enfants precedemment associes aux combattants. Avec l’appui de 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, 
de l’Union africaine, du BRENUAC et de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC), la militante liberienne pour la paix et laureate du prix 
Nobel de la paix, Leymah Gbowee, a conduit au Cameroun, du 14 au 17 avril, une 
mission du Reseau des femmes d’influence en Afrique dans le but de renforcer le role 
des femmes dans les initiatives visant a reduire la violence et a promouvoir la paix. 
Le Premier Ministre s’est fermement engage a appuyer Faction des associations 
feminines qui ceuvrent en faveur de la consolidation de la paix et de la cohesion 
sociale. 

11. En Republique centrafricaine, des efforts considerables ont ete entrepris en vue 
de relancer le processus de paix, sous les auspices de l’Initiative africaine pour la paix 
et la reconciliation. Du 8 au 11 janvier, le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine et le Secretaire general adjoint aux operations de paix de l’ONU, 
accompagnes d’une delegation ministerielle de la region, se sont rendus a Bangui. A 
la suite de cette mission, le Gouvernement et 14 groupes armes ont entame a 
Khartoum, le 24 janvier, des pourparlers qui ont debouche sur la signature a Bangui, 
le 6 fevrier, de 1’Accord politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine. Plusieurs pays voisins se sont dits prets a retablir des commissions 
mixtes bilaterales avec la Republique centrafricaine, mesure qui devrait faciliter 
l’examen des questions relatives a la gestion des frontieres et des problemes communs 
de securite. 

12. Au Tchad, des progres ont ete accomplis en ce qui concerne la tenue des 
elections legislatives, qui avaient ete reportees a plusieurs reprises depuis 2015. Le 
4 avril, les membres de la Commission electorate nationale independante ont prete 
serment devant la Cour supreme. Certains secteurs de 1’opposition avaient exprime 
des reserves quant aux candidats qui les representaient au sein de la Commission. 
L’appel d’une partie de l’opposition a suspendre la participation de cette derniere au 
cadre national de dialogue politique a ete sans lendemain. Le cadre a continue de 
reunir, dans un cadre paritaire, des membres de la majorite presidentielle et de 
l’opposition et est reste la principale instance dediee au reglement des questions 
litigieuses relatives aux preparatifs des elections. En revanche, les questions liees au 
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calendrier, au budget et au financement des elections n’ont pas encore trouve de 
reponse. 

13. La situation en matiere de securite dans certaines parties du Tchad est demeuree 
precaire du fait de la presence de groupes armes dans la province septentrionale du 
Tibesti et des activites terroristes menees par Boko Haram aux alentours du lac Tchad. 
Debut fevrier, le Gouvernement a demande l’appui militaire de la France pour arreter 
l’avancee de quelque 250 combattants associes a la coalition rebelle, Union des forces 
de la resistance, en provenance du sud de la Libye. L’operation militaire a ete 
consideree comme un succes. Le 3 mars, le Gouvernement a ferme la frontiere entre 
le Tchad et la Libye. Le 26 mars, il a annonce la creation d’une force de securite 
interdisciplinaire dans la region du Tibesti, chargee de securiser la frontiere et 
d’intercepter les groupes criminels armes. Parallelement, des vagues de tensions 
intercommunautaires entre eleveurs et agriculteurs ont persiste dans plusieurs regions 
du Tchad. 

14. Alors que les groupes armes en Republique democratique du Congo ont 
continue de mettre en peril la stability de la region dans son ensemble, le scrutin 
presidentiel ainsi que les elections legislatives nationales et provinciales du 
30 decembre se sont deroulees dans un climat relativement calme et ont debouche sur 
le premier transfert pacifique du pouvoir. Le 10 janvier, la Commission electorate 
nationale independante a annonce les resultats provisoires de 1’election presidentielle 
et declare vainqueur le candidat de 1’opposition, Felix Tshisekedi. La Cour 
constitutionnelle a rejete le recours depose par le candidat arrive en deuxieme 
position, Martin Fayulu, et, le 24 janvier, M. Tshisekedi a prete serment en tant que 
President de la Republique democratique du Congo. Aux elections legislatives, la 
coalition Front commun pour le Congo a remporte la majorite absolue des voix. La 
proportion de femmes a l’Assemblee nationale est demeuree a peu pres egale a celle 
issue du scrutin de 2011 ; il est a noter toutefois que, le 24 avril, Jeannine Mabunda 
Lioko a ete la premiere femme elue a la presidence de l’Assemblee nationale. 

15. En Guinee equatoriale, les partis de 1’opposition ont continue de rencontrer des 
difficultes concernant leur participation au dialogue politique. Le 26 fevrier, plusieurs 
membres des partis de l’opposition ont ete arretes et brievement places en detention 
par les autorites. Le 22 mars s’est ouvert le proces des 150 personnes accusees d’avoir 
fomente un coup d’Etat en decembre 2017. Le 11 avril, le chef du parti d’opposition 
Convergencia para la democracia social (Convergence pour la democratic sociale), 
Andres Esono Ondo, soupgonne d’avoir tente d’acheter des armes a l’opposition 
tchadienne pour perpetrer un coup d’Etat en Guinee equatoriale, a ete arrete au Tchad. 
Relache le 24 avril sans avoir ete inculpe, il est retourne a Malabo de son plein gre. 

16. Au Gabon, a la suite des elections legislatives et municipales d’octobre et de 
novembre 2018, une nouvelle Assemblee nationale a ete constitute et de nouveaux 
conseils municipaux ont ete mis en place. Le 7 janvier, plusieurs insurges de la Garde 
republicaine ont pris le controle de la station de radio nationale de Libreville et tente 
de renverser le Gouvernement. Les mutins ont ete rapidement maitrises et plusieurs 
ont ete tues par les Forces de securite interieure. 

17. Dirige par le Premier Ministre, Julien Nkoghe Bekale, le nouveau 
Gouvernement a ete mis en place le 12 janvier, avant de faire l’objet d’un leger 
remaniement le 30 janvier. Le 25 fevrier, de retour a Libreville apres un sejour de 
convalescence a l’etranger, le President Bongo Ondimba a convoque la premiere 
reunion du Conseil des ministres depuis la mise en place du nouveau Gouvernement. 
En mars, considerant que l’etat de sante du President laissait a desirer, certains partis 
de l’opposition et certains membres de la societe civile ont demande a la Cour 
constitutionnelle de constater la vacance du pouvoir. Apres avoir suivi un nouveau 
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traitement a l’etranger, le President est rentre a Libreville le 23 mars et a tenu une 
autre reunion du Conseil des ministres le 29 mars. 

18. Le 6 mars, au Congo, un tribunal de Brazzaville a condamne a 20 ans de prison 
le chef de l’opposition et candidat a l’election presidentielle de 2016, Andre Okombi 
Salissa, pour detention illegale d’armes et tentative d’atteinte a la surete de l’Etat. Le 
pays a continue de progresser dans l’application de l’accord de cessez-le-feu conclu 
le 23 decembre 2017 avec les anciens rebelles de la region du Pool, mais le 
programme de desarmement, demobilisation et reintegration prevu dans cet accord 
n’a pas encore ete mis en application dans sa totalite. 

19. A l’issue des elections legislatives, locales et regionales d’octobre 2018, le 
Gouvernement de Sao Tome-et-Principe a ete forme par une coalition diversifiee et 
disposant d’une majorite d’un siege au Parlement, ce qui a fait apparaitre des tensions 
pendant la periode postelectorale. Le 29 novembre, le President Evaristo Carvalho a 
nomme Jorge Lopes Bom Jesus Premier Ministre pour diriger le nouveau 
Gouvernement, compose de 12 ministres et de deux Secretaires d’Etat, dont trois 
femmes. Le 28 decembre, la nouvelle Assemblee nationale a annule plusieurs 
decisions de 1’Assemblee precedente en reconduisant le mandat de quatre juges de la 
Cour supreme de justice qui avaient ete mis d’office a la retraite et en revoquant le 
mandat des cinq juges de la Cour constitutionnelle. 

Tendances et faits nouveaux sur le plan de la securite 

Boko Haram/Bassin du lac Tchad 

20. Les attaques perpetrees contre des civils et des militaires se sont poursuivies 
dans la region camerounaise de l’Extreme-Nord et dans la province tchadienne du 
Lac. Entre le l er decembre 2018 et le 30 avril 2019, 83 incidents touchant a la securite 
et impliquant Boko Haram auraient cause la mort de 83 civils au Cameroun, tandis 
que 24 incidents de meme nature auraient fait 33 victimes civiles au Tchad. Le 
18 fevrier, les Forces de securite tchadiennes ont arrete cinq membres presumes de 
Boko Haram a N’Djamena. Le 22 mars, des elements du Boko Haram ont lance une 
attaque a grande echelle contre les Forces tchadiennes a Dangdala (Tchad), faisant 23 
morts et 4 blesses parmi les soldats. A la suite de cette attaque, le President, Idriss 
Deby Itno, a remplace le chef d’etat-major des forces armees tchadiennes. Le 6 avril, 
quatre soldats camerounais ont trouve la mort lors d’une attaque perpetree a Sagme 
(Cameroun). Le 14 avril, une autre attaque d’envergure commise a Bouhama (Tchad) 
a fait 7 morts et 15 blesses parmi les soldats tchadiens. D’apres l’armee tchadienne, 
63 terroristes du Boko Haram y auraient egalement trouve la mort. Le 17 avril, 
2 soldats tchadiens auraient ete tues et 12 auraient ete blesses dans une attaque 
perpetree a Magorone (Nigeria) par Boko Haram, qui y aurait egalement perdu 53 de 
ses membres. Le 18 avril, Boko Haram a attaque et incendie le village de Tchakamari, 
dans l’Extreme-Nord du Cameroun, tuant 11 civils, dont des enfants et des personnes 
agees. 

Armee de resistance du Seigneur 

21. L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) a continue de se livrer a des pillages, 
et d’enlever des civils, notamment a des fins de travail force. L’organisation non 
gouvernementale «Invisible Children » a fait etat d’une recrudescence des 
enlevements dans les provinces du Haut-Uele et du Bas-Uele de la Republique 
democratique du Congo au premier trimestre de 2019. Au cours de la meme periode, 
le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 1 ’homme a recense 62 atteintes 
aux droits de l’homme commises par des combattants de la LRA dans les provinces 
susmentionnees, qu’il s’agisse d’embuscades de civils, de pillages de produits 
alimentaires et non alimentaires ou, pour de courtes durees, d’enlevements de civils 
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aux fins du transport des articles pilles. Des affrontements avec des membres de la 
LRA ont entraine la mort de deux soldats des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo les 8 et 22 fevrier. 

22. En Republique centrafricaine, selon des informations non confirmees, des 
membres de la LRA auraient attaque des civils a quatre reprises dans la region 
diamantifere a l’est de Bria et tire sur des groupes armes du Front populaire pour la 
renaissance de la Centrafrique. Cinq transfuges de la LRA ont ete rapatries en 
Ouganda avec l’appui de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). Pour assurer leur 
survie, des elements de la LRA ont, a plusieurs reprises, franchi la frontiere poreuse 
entre la Republique centrafricaine et la Republique democratique du Congo pour 
s’attaquer a la population. Du fait de l’inaccessibilite de la zone frontaliere, la 
MINUSCA n’a pas ete en mesure de confirmer les informations faisant etat 
d’enlevements de civils par la LRA pendant la periode consideree. 

Surete maritime dans le golfe de Guinee 

23. II ressort du rapport sur les actes de piraterie et vols armes en mer publie le 
16 janvier 2019 par le Bureau maritime international que les attaques signalees dans 
le golfe de Guinee ont plus que double en 2018. Au cours de la periode consideree, 
15 attaques ont ete enregistrees dans la zone de la CEE AC du golfe de Guinee, dont 
sept au large des cotes du Congo. Le 2 janvier, 18 otages ont ete liberes au large de 
la presqu’ile de Bakassi, au Cameroun. Le 22 fevrier, trois navires de peche chinois 
ont ete la cible d’une attaque qui s’est soldee par la prise en otage de huit personnes, 
lesquelles etaient toujours aux mains de leurs ravisseurs au moment de 
l’etablissement du present rapport. Le 8 mai, les autorites equato-guineennes et 
espagnoles ont fait etat d’une operation navale conjointe qui a permis de secourir 20 
membres d’equipage d’un navire marchand battant pavilion maltais qui avait ete 
attaque par des pirates dans le golfe de Guinee le 5 mai, a la suite de quoi 10 pirates 
auraient ete arretes. 

Braconnage et trajic d 'especes sauvages et de ressources naturelles 

24. Le 25 janvier, le debat de haut niveau de la Conference internationale des 
ministres en charge de la defense, de la securite et des aires protegees sur la lutte 
contre le braconnage et autres activites criminelles transfrontalieres s’est tenu a 
N’Djamena sous les auspices conjoints du Partenariat pour les forets du bassin du 
Congo et de la Commission des forets d’Afrique centrale. Les participants a la 
Conference ont adopte une declaration, dans laquelle ils ont constate que les 
changements climatiques etaient l’un des moteurs de 1’evolution des dynamiques de 
transhumance, qui etaient susceptibles de porter atteinte aux perspectives de 
developpement, de paix et de securite. 

25. En fevrier et mars, les autorites gabonaises ont intercepts 353 conteneurs 
charges de kevazingo - un bois dont l’exploitation est interdite depuis 2018 - qui 
avaient ete vendus et etaient destines a etre exportes illegalement. Le 14 mars, 
2 tonnes d’ecailles de pangolins et 200 defenses d’elephants ont ete saisies a Douala 
(Cameroun), et 4 trafiquants ont ete arretes. Ceux-ci etaient toujours en detention au 
moment de l’etablissement du present rapport. 

Effets des changements climatiques et ecologiques et des catastrophes naturelles 
sur la stability de l’Afrique centrale 

26. Selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur 1’evolution du climat, les 
temperatures dans certaines parties de l’Afrique centrale ont augments une fois et 
demie plus vite que la moyenne mondiale. En raison de la modification des regimes 
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pluviometriques, la sous-region a connu des secheresses et des inondations plus 
intenses et plus frequentes, ce qui a eu pour effet de mettre en peril la production 
alimentaire, les moyens de subsistance et la stability, et d’augmenter les risques de 
crises humanitaires, de catastrophes naturelles et de violences liees a la transhumance. 
Dans certaines parties du Tchad et du Cameroun situees en bordure du lac Tchad, des 
conflits prolonges, conjugues a une variability accrue des precipitations et des 
temperatures, ont continue de causer de serieux problemes de famine et de 
malnutrition, faisant endurer a des millions d’habitants des conditions de vie 
extremement difficiles. 

27. Les etablissements urbains de la region etaient menaces par des phenomenes 
climatiques extremes plus frequents, tels que les inondations et les cyclones, 
conjugues a la croissance demographique et au mauvais etat des infrastructures. Dans 
l’indice de vulnerability climatique (2018), Bangui, Kinshasa et Mbuji-Mayi, en 
Republique democratique du Congo, figurent parmi les trois villes les plus exposees 
aux risques. 

Evolution de la situation humanitaire 

28. Quelque 1,8 million de personnes au Burundi ont ete touchees par la crise 
humanitaire et le ralentissement economique. Les partenaires humanitaires entendent 
apporter une aide aux 710 000 personnes les plus vulnerables d’entre elles en 2019. 
Selon les donnees du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
351 975 refugies burundais etaient couverts par le plan d’intervention pour les 
refugies du Burundi dans la sous-region et ailleurs. Entre le l er janvier et le 31 mars, 
5 278 refugies burundais avaient re?u une assistance pour rentrer au Burundi depuis 
la Republique-Unie de Tanzanie, tandis que 2 082 Burundais avaient quitte leur pays. 
Au 31 mars, quelque 125 000 Burundais restaient deplaces dans leur propre pays. 

29. Au Cameroun, les besoins humanitaires ont fortement augmente au premier 
trimestre de 2019. Le nombre de personnes qui auront besoin d’une aide humanitaire 
en 2019 s’elevera a environ 4,3 millions, soit une augmentation de 30 % par rapport 
a 2018. Outre les consequences de la crise du bassin du lac Tchad dans la region de 
l’Extreme-Nord, plus de 1,3 million de personnes avaient besoin d’une aide 
humanitaire dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest en raison de la 
persistance des violences. A la fin du mois d’avril 2019, plus de 530 000 personnes 
avaient ete deplacees dans ces deux regions et dans les regions du Littoral et de 
l’Ouest, et 35 858 personnes avaient cherche asile au Nigeria. Les fermetures 
d’ecoles, les nombreux enlevements d’eleves et d’enseignants, les restrictions a la 
liberte de circulation et les cas de violence sexuelle et fondee sur le genre ont 
contribue a instaurer un climat de peur et d’intimidation, ce qui a eu des repercussions 
prejudiciables a l’economie locale et a l’acces aux services sociaux de base et 
augmente considerablement les risques en matiere de protection. En outre, le 
Cameroun comptait 263 000 personnes deplacees dans la region de l’Extreme-Nord 
et abritait 278 884 refugies de la Republique centrafricaine dans la region de l’Est. 

30. En Republique centrafricaine, plus de 63 % de la population, soit 2,9 millions 
de personnes, avaient besoin d’aide humanitaire en raison de la persistance du conflit 
arme et de rinsecurite. Plus de 656 000 personnes etaient toujours deplacees et 
592 000 s’etaient refugiees dans les pays voisins. 

31. Au Tchad, pres de 4,3 millions de personnes avaient besoin d’aide humanitaire, 
dont 2,2 millions necessitaient une aide a la nutrition, soit une augmentation de 29 % 
par rapport a 2018. Sur les 23 provinces du pays, 16 avaient ete declarees en etat 
d’urgence nutritionnelle. Le Tchad a egalement ete touche par des niveaux eleves de 
deplacements forces, dont de nombreux cas concernant des refugies en provenance 
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du Soudan (338 799 personnes) et de la Republique centrafricaine (103 837 
personnes). 

32. En Republique democratique du Congo, plus de 12,8 millions de personnes 
avaient besoin d’une aide humanitaire d’urgence. Le personnel humanitaire et le 
Ministere de la sante se sont efforces de maitriser l’epidemie d’Ebola dans les 
provinces du Nord-Kivu et de l’lturi. Au 13 mai, on comptait plus de 1 705 cas 
confirmes ou probables d’Ebola et 1 122 deces. La mefiance de la population et sa 
posture de resistance face a cette lutte ont ete a l’origine de 19 attaques attestees 
visant des etablissements sanitaires et ont donne naissance a un sentiment d’hostilite 
a l’egard du personnel de la sante. Au 13 mai, plus de 112 000 personnes avaient ete 
vaccinees. 

Boko Haram/Bassin du lac Tchad 

33. Au cours de ces derniers mois, la recrudescence des attaques armees a accelere 
les deplacements de populations dans le bassin du lac Tchad. Des dizaines de milliers 
de civils ayant fui ces attaques, portant le nombre total de refugies nigerians, au 
30 avril, a 15 456 dans la province du Lac (Tchad) et a 102 327 dans la region de 
l’Extreme-Nord (Cameroun). En fevrier, 30 000 refugies nigerians auraient ete incites 
a retourner au Nigeria. Au 31 mars, on comptait 183 472 personnes deplacees ou 
rapatriees dans la province du Lac (Tchad) et 253 813 personnes deplacees dans la 
region de l’Extreme-Nord (Cameroun). A la fin du mois d’avril, quelque 2,8 millions 
de personnes avaient ete deplaces d’un cote a l’autre du bassin du lac Tchad - un 
chifffe jamais atteint jusque-la. 

C. Situation des droits de l’homme 

34. Le 23 janvier, l’Assemblee nationale angolaise a adopte le premier Code penal 
du pays depuis son accession a l’independance et retire de la legislation les 
dispositions interdisant les relations homosexuelles. En fevrier, le Conseil national de 
securite a approuve l’extension de son « Operation transparence » visant les citoyens 
et les ressortissants etrangers associes a des activites d’exploitation miniere illegale. 
Depuis septembre 2018, les mesures de lutte contre la corruption adoptees par le 
Gouvernement ont cause le depart de plus de 400 000 etrangers vers la Republique 
democratique du Congo. Selon des sources non officielles, environ 70 membres du 
Movimento Independentista de Cabinda (Mouvement independantiste du Cabinda) 
auraient ete arretes en janvier et fevrier, 60 d’entre eux ayant par la suite ete relaches. 

35. Des allegations de violations des droits fondamentaux ont ete rapportees au 
Burundi, notamment des meurtres, des disparitions forcees, des cas de mauvais 
traitements, des arrestations et des detentions arbitraires et des restrictions a la liberte 
dissociation, d’expression et de circulation. La plupart des victimes de ces violations 
etaient des membres des partis ou des coalitions de 1’opposition, des personnes 
considerees comme hostiles au Gouvernement et des militants des droits de l’homme. 
La police, les services de renseignements et la milice Imbonerakure ont ete accuses 
d’etre les principaux auteurs de ces violations. L’impasse politique dans laquelle se 
trouve le pays, la decision du Gouvernement de suspendre sa cooperation avec le 
bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme du Burundi 
en octobre 2016, suivie de la fermeture du bureau en fevrier 2019, et les restrictions 
imposees aux activites de certaines organisations non gouvernementales ont eu des 
repercussions prejudiciables a la situation des droits de l’homme dans le pays. 

36. L’intensification des conflits dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest 
du Cameroun entre les forces gouvernementales et les groupes armes separatistes ont 
entrave la libre circulation des civils, les actes de violence et de destruction de biens 
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etant attribues aux deux parties. Plusieurs cas de violations des droits fondamentaux 
commises par les forces de securite de l’Etat et les groupes armes separatistes ont ete 
rapportes. Selon l’lnternational Crisis Group, au moins 1 850 personnes, dont des 
civils, des combattants separatistes et des membres des forces de securite, ont ete 
tuees depuis septembre 2017. Dans la region de l’Extreme-Nord, certains lieux 
publics tels que des marches, des mosquees et de grandes zones commerciales ont 
continue d’etre deliberement vises par des attaques terroristes souvent commises par 
des femmes et des filles recrutees par le groupe Boko Haram. 

37. Les tribunaux militaires etaient saisis de 1’affaire du membre de l’opposition 
Maurice Kamto et de ses partisans au Cameroun a la suite du rejet de leur demande 
d ’habeas corpus par le Tribunal de Grande Instance de Mfoundi, a Yaounde. La 
reouverture devant le tribunal militaire du proces des chefs separatistes qui avaient 
ete extrades du Nigeria et detenus depuis janvier 2018 etait prevue pour le 8 avril, 
mais les prevenus ne se sont pas presentes au tribunal. La defense a fait valoir que 
T affaire ne pouvait se poursuivre devant le tribunal militaire alors que la Cour d ’appel 
ne s’etait pas encore prononcee sur le recours forme contre la decision du tribunal 
relative a sa competence. 

38. En Republique centrafricaine, des actes de violence ont continue d’etre 
perpetres dans tout le pays par des groupes armes qui tentaient de prendre le controle 
de territoires. Pour leur part, les forces de defense et de securite nationales etaient 
absentes dans une grande partie dupays. Les civils ont continue d’etre pris pour cibles 
et tues, parfois selon des clivages ethniques ou religieux, par differentes factions de 
l’ex-Seleka et par des anti-balaka. 

39. Au Tchad, les membres de la Commission nationale des droits de l’homme 
n’avaient pas encore ete designes. Le HCDH a renforce ses activites de plaidoyer 
aupres du Gouvernement pour faire accelerer le processus de nomination. Selon des 
organisations non gouvernementales locales et les autorites judiciaires, quatre cas de 
violations des droits de la personne commises contre 14 personnes (12 femmes et 
2 hommes), ont ete signales pendant la periode. II s’agissait notamment de deces 
faisant suite a des sequestrations et a des actes de torture, de mauvais traitements, de 
detentions arbitraires et de violences physiques impliquant des membres des services 
de securite. En outre, l’acces aux medias sociaux a ete interrompu pendant plus 
d’un an. 

40. En Republique democratique du Congo, 1’instability des conditions de securite 
dans certaines regions a cree un environnement propice a la violence et aux violations 
des droits de l’homme, en particulier a la violence sexuelle. Entre le debut de la 
campagne electorate, le 22 novembre, et l’investiture du President Tshisekedi, le 
24 janvier, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme a recense 
304 cas de violation des droits de l’homme lies au processus electoral, dont 21 deces 
causes par un emploi disproportions de la force. En outre, 203 personnes ont ete 
blessees et 656 detenues par des agents de l’Etat dans tout le pays. Dans son discours 
d’investiture, le President a declare que les droits de l’homme constituaient une 
priorite et a annonce par la suite que tous les prisonniers politiques seraient 
rapidement liberes. 

41. En Guinee equatoriale, le parti d’opposition Convergencia para la democracia 
social a ete interdit le 26 fevrier. 

42. Au Gabon, des proces ont ete ouverts contre certains des dissidents politiques 
qui avaient ete emprisonnes a la suite de l’election presidentielle de 2016. La 
deterioration des conditions carcerales, le surpeuplement des prisons et la duree 
croissante de la detention provisoire restent des sujets de grave preoccupation. Malgre 
l’appel lance par le Syndicat national des magistrats gabonais le 7 mars, le 
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Gouvernement n’a pas communique d’informations sur le sort des deux soldats qui 
avaient trouve la mort lors des evenements du 7 janvier (voir par. 16 ci-dessus). 

43. Le 8 mars, au Congo, la troisieme juridiction penale du Tribunal de Grande 
Instance de Brazzaville a inculpe 6 policiers pour homicide et non-assistance a 
personnes en danger dans l’affaire concernant 13 jeunes retrouves morts au 
commissariat de Chacona, a Brazzaville, en juillet 2018. La juridiction a ete declaree 
incompetente sur la question des interets civils, ce qui n’a pas permis aux families 
des victimes de faire valoir leur droit a indemnisation. 

D. Situation socioeconomique 

44. La situation economique et financiere globale en Afrique centrale est demeuree 
fragile et difficile. Les mesures d’assainissement des finances publiques et les 
politiques monetaires restrictives adoptees par la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC), ainsi que la hausse des prix du petrole, 
ont permis d’ameliorer les performances economiques en 2018. Si l’on estime que la 
croissance reelle du produit interieur brut (PIB) de la zone de la CEMAC a atteint 
2,7 % en 2018, soit une augmentation de 0,9 % par rapport a 2017, les pays de la 
CEMAC continuent de faire face a des reserves insuffisantes, a une faible activite 
economique et a un manque de protection sociale pour les groupes les plus 
vulnerables. On prevoit une diminution progressive de la production petroliere a 
moyen terme. Les prix du petrole continuant d’augmenter, la croissance du PIB devait 
etre encore plus importante en 2019. Toutefois, la diversification economique ne s’est 
guere produite. 

45. Au Gabon, en raison de lourdes contraintes budgetaires, le Gouvernement a du 
adopter des mesures impopulaires, telles que la reduction des salaires dans le secteur 
public ou la tentative de suppression des bourses pour les lyceens et les etudiants, ce 
qui a entraine une vague de contestations sociales. Au Tchad, les tensions sociales se 
sont legerement apaisees au debut de 2019 a la suite de l’annulation des coupes 
salariales des fonctionnaires et du retablissement des salaires des soldats. Au Congo, 
la situation socioeconomique est restee tres preoccupante, et le Gouvernement et le 
Fonds monetaire international (FMI) ont poursuivi leurs discussions au sujet de la 
mise en place d’un dispositif d’appui. En Guinee equatoriale, le FMI a repris ses 
discussions avec le Gouvernement au sujet de l’acces a la facilite elargie de credit 
proposee par le Fonds. 


III. Activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale 

A. Bons offices, diplomatic preventive et mediation 

Cameroun 

46. Mon Representant special pour l’Afrique centrale a poursuivi ses efforts visant 
a promouvoir un reglement pacifique de la crise dans les regions du Nord-Ouest et du 
Sud-Ouest au moyen du dialogue politique. Du 19 au 22 janvier, il s’est rendu a 
Yaounde pour rencontrer les autorites nationales, y compris le nouveau Premier 
Ministre et le Directeur du Cabinet civil de la presidence de la Republique. II a 
reaffirme l’engagement de l’Organisation des Nations Unies a appuyer les efforts 
nationaux visant a preserver la stability du pays et a discute avec les autorites des 
modalites a suivre pour recevoir des ressources supplementaires du Fonds pour la 
consolidation de la paix, qui permettraient d’accelerer la decentralisation, le 
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desarmement, la demobilisation et la reintegration, la promotion du bilinguisme et la 
tenue des elections. Dans une lettre datee du 12 fevrier, le Premier Ministre a informe 
mon Representant special que le President Paul Biya soutenait la demande de son 
pays visant a obtenir des ressources du Fonds pour la consolidation de la paix. Par la 
suite, le Premier Ministre a cree un comite interministeriel charge de collaborer 
etroitement avec l’equipe de pays des Nations Unies aux fins de la preparation des 
documents necessaires. Lors d’un sejour qu’elle a effectue a Yaounde du l er au 4 mai, 
la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a demande au 
Gouvernement d’autoriser le Haut-Commissariat a mener une mission devaluation 
de la situation des droits de l’homme. La Haute-Commissaire et le President Paul 
Biya ont exprime leur volonte de cooperer davantage afin de renforcer la protection 
et le respect des droits de l’homme dans le pays. 

Republique centrafricaine 

47. Les 24 et 25 janvier, mon Representant special pour l’Afrique centrale a 
participe a l’ouverture d’un dialogue direct entre le Gouvernement centrafricain et les 
groupes armes a Khartoum. II a continue de defendre l’etablissement d’un dialogue 
regional constructif et coordonne au sujet de la mise en oeuvre de 1’Accord politique 
pour la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine. Du 2 au 5 avril, mon 
Representant special s’est rendu a Bangui avec le Secretaire general de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, dans le cadre d’une mission 
conjointe, pour exprimer leur appui commun a 1’Accord. Dans un communique 
conjoint, ils ont souligne le role central des pays de la region dans la mise en oeuvre 
de 1’Accord et invite les Gouvernements a s’appuyer sur le Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale 
pour accelerer la reactivation des commissions mixtes bilaterales entre la Republique 
centrafricaine et les pays voisins. 

Tchad 

48. Dans le cadre d’une mission qu’il a effectuee a N’Djamena du 11 au 13 mars, 
mon Representant special pour l’Afrique centrale a rencontre des membres de la 
majorite au pouvoir et de l’opposition afin de discuter des preparatifs des elections 
legislatives prevues pour le courant de 2019. II a exhorte toutes les parties prenantes 
a s’accorder sur la composition de la Commission electorate nationale independante 
et a continuer de participer au cadre de dialogue politique national. Mon Representant 
special s’est egalement entretenu, avec ses interlocuteurs, des modalites de mise en 
place de la Commission electorale. II est retourne a N’Djamena le 5 avril pour 
poursuivre les entretiens. 

Guinee equatoriale 

49. Du 5 au 10 mai, le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale a 
mene une mission devaluation de la situation des droits de l’homme a Malabo, en 
vue de definir, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, les domaines 
dans lesquels un appui de l’Organisation des Nations Unies pourrait renforcer Faction 
du Gouvernement dans le secteur des droits de Fhomme. 

Gabon 

50. Depuis les elections legislatives et locales d’octobre 2018, et en particulier 
depuis que l’etat de sante du President Bongo Ondimba s’est degrade a la fin du mois 
d’octobre, mon Representant special pour l’Afrique centrale s’est regulierement 
entretenu avec les responsables des principales institutions nationales et parties 
prenantes en vue de promouvoir le respect de la Constitution, l’etat de droit et la 
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stability. II s’est entretenu notamment avec le Premier Ministre, la Presidente de la 
Cour constitutionnelle, le Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation, de la 
francophonie, de l’integration regionale et des Gabonais de l’etranger et le Ministre 
d’Etat et Ministre de la justice et des droits humains, ainsi qu’avec des responsables 
de l’opposition et des representants de la societe civile. 

51. Du 25 fevrier au l er mars, le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale a organise un atelier de formation a l’intention de 37 officiers superieurs de 
la police gabonaise, dont 11 femmes. Cette formation a porte notamment sur 
l’application des normes relatives aux droits de la personne, la prise en compte des 
questions de genre et la preparation au deployment dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

52. En mars, le Bureau et le Programme des Nations Unies pour le developpement 
ont tenu des consultations avec des representants du Ministere de la justice et des 
droits humains, de la Commission nationale des droits de l’homme, de la societe 
civile, d’organisations de femmes et de l’Union europeenne. Ces consultations ont 
permis de faire le point sur l’elaboration d’un projet de renforcement des capacites 
nationales de promotion et de protection des droits de l’homme et de perennisation 
de la paix. Le 15 mars, le Ministre d’Etat et Ministre de la justice et des droits humains 
a enterine le projet et nomme un point focal national charge d’assurer la coordination 
voulue avec les organismes des Nations Unies et les autres parties prenantes. 

Congo 

53. Mon Representant special pour l’Afrique centrale a effectue une mission a 
Brazzaville du 13 au 16 fevrier. II a constate une amelioration de la situation dans la 
region du Pool et encourage le Gouvernement a verser sans delai sa contribution au 
financement du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration afin d ’inciter 
les donateurs a honorer leurs engagements. II a invite les responsables de l’opposition 
a se joindre au Conseil national du dialogue, seul cadre juridique regissant le dialogue. 
II a egalement encourage la majorite presidentielle a ouvrir davantage l’espace 
politique a l’opposition. 

Sao Tome-et-Principe 

54. Du 28 au 31 janvier, mon Representant special pour l’Affique centrale a effectue 
une mission a Sao Tome-et-Principe pour proposer un appui au nouveau 
Gouvernement. II s’est entretenu avec le President, le Premier Ministre, la Ministre 
des affaires etrangeres, de la cooperation et des communautes, le President de 
l’Assemblee nationale, la presidence de la Commission electorate, le President du 
tribunal constitutionnel, les responsables des partis de la majorite au pouvoir et de 
l’opposition, des representants de la societe civile et les responsables des organismes 
des Nations Unies presents dans le pays. Immediatement apres cette mission, le 
Premier Ministre m’a adresse une lettre dans laquelle il a officiellement sollicite 
l’appui de l’Organisation des Nations Unies en vue du renforcement de la cohesion 
sociale, du dialogue politique et des reformes juridiques, notamment de la reforme du 
systeme electoral. Une mission devaluation technique a effectue une mission dans le 
pays du 6 au 8 mars afin d’examiner les differentes possibility d’appui. Elle a 
souligne la necessite d’instaurer un dialogue plus constructif entre la majorite au 
pouvoir et l’opposition. Mon Representant special a effectue une nouvelle mission a 
Sao Tome-et-Principe les 12 et 13 avril et s’est entretenu avec de hauts responsables 
en marge de la reunion annuelle des chefs des entites des Nations Unies presentes en 
Afrique centrale (voir par. 70 ci-dessous). 
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Appui aux initiatives en faveur de la paix et de la securite menees 
a l’echelle des Nations Unies, de la region et de la sous-region 

Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions 
de securite en Afrique centrale 

55. En sa qualite de secretariat du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, le BRENUAC a organise la 
quarante-septieme reunion du Comite, qui s’est tenue a N’Djamena du 3 au 
7 decembre. Dans son communique final, le Comite a souligne, entre autres questions, 
les menaces croissantes que constituent les activites de mercenaires et la 
multiplication des conflits lies au pastoralisme et a la transhumance dans la sous- 
region. 

56. Du 24 au 29 mars, les membres du Bureau du Comite (Angola, Guinee 
equatoriale, Republique democratique du Congo et Tchad), accompagnes de 
representants du Cameroun et de la Republique centrafricaine et d’un expert 
international en matiere de pastoralisme et de transhumance, ont effectue une mission 
a Dungu, en Republique democratique du Congo. La mission a examine le volet 
« paix et securite » du pastoralisme et de la transhumance dans la zone. II est attendu 
qu’elle fasse connaitre ses conclusions a la quarante-huitieme reunion du Comite, qui 
doit se tenir a Kinshasa du 27 au 31 mai. 

Collaboration avec les organisations regionales, sous-regionales 
et intergouvernementales 

57. Les 11 et 12 mars, a Addis-Abeba, le BRENUAC a participe a la douzieme 
reunion consultative des Nations Unies, de l’Union africaine, des communautes 
economiques regionales et des mecanismes regionaux consacree a la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits. Les participants se sont notamment penches sur 
la dynamique regionale en Afrique centrale, le renforcement de la collaboration entre 
les organisations regionales, sous-regionales et intergouvernementales et les 
processus de mediation en Afrique. 

58. Le BRENUAC a finance la participation de representants d’organisations de la 
societe civile du Cameroun, du Gabon et du Tchad, ainsi que d’un representant du 
secretariat de la CEEAC, a la soixante-troisieme session de la Commission de la 
condition de la femme, tenue a New York du 11 au 22 mars. 

59. Du 25 au 29 mars, le BRENUAC a participe a un atelier organise par la CEEAC 
a Douala (Cameroun) avec l’appui du Gouvernement camerounais, de l’Union 
africaine et de l’Union europeenne. L’atelier avait pour objectif le renforcement de la 
capacite des organisations de la societe civile a prevenir, resoudre et transformer les 
conflits en Afrique centrale. Les participants, dont plus de 50 representants de la 
societe civile, sont convenus de mettre en place un mecanisme regional d’alerte 
rapide, sur le modele du Reseau ouest-africain pour la consolidation de la paix (West 
Africa Network for Peacebuilding). Ils ont egalement adopte un plan de travail 
comportant plusieurs recommandations, qui devraient etre examinees lors de la 
reunion ministerielle de la CEEAC dans le courant de 2019. 

60. Les 17 et 18 avril, le BRENUAC et le secretariat de la CEEAC se sont reunis 
dans le cadre d’un seminaire conjoint durant lequel ils ont examine les modalites de 
cooperation et adopte un plan d’action commun pour 2019, en fixant comme priorites 
la prevention des conflits, la cooperation en matiere de securite, le renforcement des 
capacites, le suivi et 1’evaluation. 
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Boko Haram 

61. Du 11 au 23 fevrier, le BRENUAC et le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) ont entrepris une mission conjointe 
devaluation technique au Cameroun et au Tchad pour faire le point sur l’appui fourni 
a la Commission duhassin du lac Tchad dans la lutte contre Boko Haram. Une mission 
conjointe similaire a ete menee au Niger du 11 au 17 mars. Les equipes ont rencontre 
les representants d’un large eventail d’autorites nationales et locales dans les 
communautes touchees par Boko Haram, ainsi que des representant de la Commission 
du bassin du lac Tchad, de la Force multinationale mixte, des services nationaux de 
securite et de defense, de la societe civile, d’organismes humanitaires et de 
partenaires internationaux. Elies se sont attachees a evaluer les capacites disponibles 
aux echelons national et regional pour faire face aux menaces a la securite et aux 
repercussions sur la situation humanitaire et les droits de l’homme, ainsi que les 
modalites les plus viahles, susceptibles de mieux canaliser l’appui que les Nations 
Unies et la communaute internationale fournissent aux Etats Membres et aux 
mecanismes sous-regionaux. 

62. Les missions devaluation technique susmentionnees ont prepare le terrain pour 
des missions de haut niveau qu’ont menees conjointement mes Representants 
speciaux pour l’Afrique centrale et pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel du 14 au 
16 mars au Tchad, du 25 au 27 avril au Cameroun et du 28 au 30 avril au Niger. Les 
equipes etaient accompagnees au Tchad par le Directeur executif de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et dans les trois pays par le Representant 
special de l’Union europeenne pour le Sahel. La delegation a rencontre des 
interlocuteurs nationaux et regionaux dans les capitales et s’est rendue dans les 
communautes locales touchees autour du lac Tchad, ou elle s’est entretenue avec les 
autorites locales et traditionnelles et les personnes de retour dans leurs foyers. Les 
missions ont mis en lumiere la vulnerability des civils vivant dans les zones touchees 
par Boko Haram et fait ressortir la necessity d’intensifier les activites en matiere de 
developpement et d’education, notamment grace a une presence accrue des pouvoirs 
publics. 

Strategic et plan d’action regionaux concernant la lutte contre le terrorisme 
et la non-proliferation des armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale 

63. Le 7 decembre, en marge de la reunion ministerielle du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale, le 
Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique et le 
BRENUAC ont signe, avec le Secretariat general de la CEEAC, un memorandum 
d’accord dans lequel ces entites s’engageaient a appuyer conjointement l’application 
de la Convention de l’Afrique centrale pour le controle des armes legeres et de petit 
calibre, de leurs munitions et de toutes pieces et composantes pouvant servir a leur 
fabrication, reparation et assemblage, denommee Convention de Kinshasa. Le 
memorandum prevoyait la mise en oeuvre d’un projet conjoint destine a renforcer les 
capacites nationales de mise en application de la Convention de Kinshasa en Afrique 
centrale, en accord avec l’Agenda 2063 de l’Union africaine. Dans cette optique, un 
atelier regional de renforcement des capacites techniques et juridiques s’est tenu a 
Yaounde du 24 au 26 avril. 

Coordination de la mise en oeuvre de la strategic regionale visant a contrer 
l’Armee de resistance du Seigneur et a remedier aux effets de ses activites 

64. En marge de la reunion consultative consacree a la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits (voir par. 57 ci-dessus), le BRENUAC a tenu des discussions 
de travail avec la Commission de l’Union africaine sur la question d’eventuelles 
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activites communes. II s’agissait notamment de missions devaluation conjointes a 
mener en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au 
Soudan du Sud en vue d’etudier les modalites de mise en place, sous conduite de la 
CEEAC, d’arrangements de securite pouvant se substituer a 1’Initiative de 
cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur, 
conduite par l’Union africaine, dans le cadre de la Force africaine en attente, 
conformement aux recommandations de la sept-cent-quatre-vingt-quinzieme reunion 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, tenue le 20 septembre 2018. 

Transhumance et conflits entre agriculteurs et eleveurs 

65. Du 9 au 11 avril, un atelier BRENUAC-CEEAC sur le pastoralisme regional et 
la transhumance s’est tenu a N’Djamena, reunissant les Etats membres de la CEEAC 
et quelque 70 experts. Les participants a l’atelier ont mis au jour des fondements et 
des principes essentiels, susceptibles de maximiser les avantages socioeconomiques 
du pastoralisme et de reduire les risques d’insecurite et d’instabilite, de maniere a 
promouvoir une transhumance pacifique. 

Liens entre le trafic illicite d’especes sauvages et de ressources naturelles 
et le financement des groupes armes dans la sous-region 

66. Les informations recueillies par le BRENUAC, notamment aupres de transfuges 
recents de la LRA, ont revele l’existence d’un financement, assure par l’intermediaire 
de certains mandataires, et d’echanges de ressources naturelles et d’especes sauvages 
contre des armes et des munitions dans 1’enclave de Kafia Kingi, ou Joseph Kony se 
trouverait depuis plusieurs annees. Les memes sources ont revele que la LRA avait tire 
des ressources de sites d’extraction d’or et de diamants situes dans les prefectures de 
Haute Kotto et de Mbomou, en Republique centrafricaine, ainsi que du braconnage 
d’elephants dans le pare national de la Garamba, en Republique democratique du Congo. 

C. Ameliorer la coherence et la coordination de Paction 
des Nations Unies dans la sous-region 

67. Les 17 et 18 janvier, mon Representant special pour l’Afrique centrale a 
rencontre a Addis-Abeba le President, le Commissaire a la paix et a la securite et la 
Commissaire aux affaires politiques de l’Union africaine, dans le cadre de 1’instance 
denommee Cadre commun Organisation des Nations Unies-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite. Ils ont etudie les perspectives 
concernant des initiatives conjointes dans les domaines de la paix, de la securite et de 
la prevention des conflits en Afrique centrale. Mon Representant special pour 
l’Afrique centrale a egalement rencontre ma Representante speciale aupres de l’Union 
africaine pour examiner la question du renforcement de la cooperation et de la 
coherence au sein des Nations Unies, a l’echelon de la region. 

68. Le 18 fevrier, mon Representant special a participe a la reunion de coordination 
politique entre mon Envoye special pour la region des Grands Lacs et de hauts 
fonctionnaires des Nations Unies dans la region, y compris les membres du Conseil 
de gestion du Cadre strategique pour la region des Grands Lacs. Le 19 fevrier, il a 
participe a la reunion de coordination ONU-Union europeenne sur la region des 
Grands Lacs, ou il a informe les participants de la situation en Afrique centrale. La 
rencontre a ete organisee par mon Envoye special. 

69. Le 21 mars, le BRENUAC et l’UNOWAS ont tenu une reunion de travail sur 
l’appui a la Commission du bassin du lac Tchad dans le cadre de la lutte contre Boko 
Haram, la securite maritime, la cooperation interregional et l’offre d’un appui 
conjoint aux communautes economiques regionales. 
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70. Les 12 et 13 avril, a Sao Tome-et-Principe, le BRENUAC a convoque la 
septieme reunion annuelle des representants et envoyes speciaux du Secretaire 
general, des directeurs regionaux des organismes des Nations Unies et des 
coordonnateurs residents des Nations Unies en Afrique centrale. Sous le theme 
« Realiser les objectifs du developpement durable pour promouvoir la consolidation 
de la paix », la reunion a permis de proceder a une analyse concertee de la situation 
dans la sous-region et de renforcer la coordination au regard des defis 
multidimensionnels que posent la paix et la securite. Un representant de la Plate- 
forme de la societe civile pour la consolidation de la paix et le renforcement de l’Etat 
a informe les participants des initiatives prises pour aider les pays d’Afrique centrale 
en procedant a des examens nationaux volontaires, ouverts et participatifs concernant 
l’objectif 16 du developpement durable. La reunion a abouti a une serie de 
recommandations tendant a ce que les entries du systeme des Nations Unies presentes 
en Afrique centrale conviennent d’actions et de priorites communes qui devraient etre 
examinees en avril 2020. 


IV. Observations et recommandations 

71. Un des facteurs clefs de la stabilite en Afrique centrale est la mise en oeuvre de 
processus electoraux inclusifs, authentiques et credibles. Si un certain nombre de 
transitions importantes se sont deroulees en 2018, plusieurs autres se profilent encore 
a l’horizon. Certains pays continuent de gerer des situations postelectorales fragiles, 
qui exigeront l’instauration d’un dialogue politique concerte et inclusif. Alors que les 
elections peuvent offrir une plateforme importante susceptible de consolider la 
stabilite dans la sous-region, les dividendes attendus se trouvent compromis en raison 
des nombreux problemes que posent la securite, le developpement et la gouvernance 
economique, ainsi que l’insuffisance des capacites institutionnelles. 

72. Le present rapport se fait l’echo d’une caracteristique de plus en plus 
predominate, a savoir l’emergence des questions relatives aux droits de l’homme 
dans les politiques nationales. Dans plusieurs pays, les questions de justice bees aux 
elections sont devenues des questions politiques primordiales. Dans d’autres, les 
citoyens se sont exprimes plus resolument en faveur de la liberte d’expression et de 
l’exercice des droits economiques, sociaux et culturels. J’invite tous les acteurs a 
defendre et a promouvoir les normes internationales relatives aux droits de l’homme 
dans les initiatives qu’ils prennent pour trouver des solutions durables aux conflits et 
qui doivent s’inscrire dans le cadre d’un dialogue politique pacifique et sans exclusive. 

73. La signature de 1’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine temoigne plus que jamais de 1’importance que revet une 
intervention regionale et internationale constructive et coordonnee dans la recherche 
d’un reglement du conflit. Je felicite les pays de la region pour leur volonte de 
cooperer en Republique centrafricaine dans le cadre de l’lnitiative africaine pour la 
paix et la reconciliation en vue d’appliquer l’Accord et je tiens a souligner que leur 
role doit se poursuivre tout au long de sa mise en oeuvre. II est essentiel que les pays 
de la sous-region soient consideres comme faisant partie de la solution, restent 
engages de maniere constructive dans la phase de mise en oeuvre de 1’Accord politique 
et agissent de maniere coordonnee. A cet egard, je me felicite de la tenue a Bangui, 
les 6 et 7 mai, de la reunion de la Commission mixte Cameroun-Republique 
centrafricaine et encourage vivement le retablissement, entre la Republique 
centrafricaine et ses voisins, des autres commissions mixtes bilaterales, qui pourraient 
egalement etre mobilisees pour appuyer l’application de 1’Accord. 

74. Je suis profondement preoccupe par la deterioration persistante des conditions 
de securite dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. Le 
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reglement pacifique de la crise par la voie du dialogue n’a pas enregistre d’avancees 
decisives, et les repercussions humanitaires ne cessent de s’aggraver. Je suis egalement 
preoccupe par la situation alarmante des droits de rhomme dans les deux regions et je 
note que la violence et les abus sont apparemment perpetres tant par les forces 
gouvernementales que par les groupes armes. J’appelle toutes les parties prenantes a 
faire preuve de retenue, a renoncer a la violence et a collaborer avec les autorites 
nationales par l’intermediaire de mecanismes de dialogue appropries. II est essentiel 
que les femmes soient pleinement associees a tous les niveaux et, a cet egard, je felicite 
M me Gbowee et le Reseau des femmes d’influence en Afrique pour l’action qu’ils 
menent en vue de faire participer davantage les femmes camerounaises a la 
consolidation de la paix. J’appelle les partenaires regionaux a cooperer etroitement 
avec mon Representant special pour soutenir les initiatives de dialogue a 1’echelon 
national. Les offres d’appui faites aux autorites camerounaises par la communaute 
internationale pour remedier a la situation dans les regions du Nord-Ouest et du Sud- 
Ouest se sont recemment multipliees. Elies se sont traduites par la venue de plusieurs 
missions de haut niveau a Yaounde. J’exhorte les autorites nationales a tirer parti de 
tous les appuis necessaires afin d’engager un dialogue politique veritable et sans 
exclusive, notamment pour faire face a la situation dans les regions du Nord-Ouest et 
du Sud-Ouest, et a faire en sorte que les organisations humanitaires et de defense des 
droits de rhomme puissent acceder sans entrave a ces regions. 

75. Je note que 1’evolution des conditions de securite au Tchad risque de limiter 
davantage encore 1’attention accordee au developpement, qui revet pourtant un 
caractere fondamental pour l’instauration d’une paix durable. J’appelle instamment a 
l’instauration d’un dialogue sans exclusive avec les communautes locales, qui puisse 
contribuer a remedier a l’instabilite de la situation dans la province du Tibesti. 
J’exhorte le Gouvernement a ceuvrer en vue de l’ouverture de l’espace politique, 
notamment en ce qui concerne la liberte d’expression, d’association et de reunion, 
afin de desamorcer les tensions et de creer des conditions plus propices a des elections 
pacifiques, inclusives et credibles. Je me felicite de la demarche du Gouvernement 
consistant a instaurer un dialogue sans exclusive avec l’opposition politique et 
j’espere, a cet egard, que de nouvelles avancees pourront enregistrees dans le cadre 
du dialogue politique national. J’invite les partenaires a investir plus genereusement 
en faveur d’une paix et d’un developpement durables au Tchad. 

76. Au cours des derniers mois, le Gabon a fait preuve de resilience, en particulier 
durant l’absence prolongee du President Ali Bongo Ondimba. Toutefois, la 
conjoncture economique reste difficile, malgre les mesures que le Gouvernement a 
prises pour assainir les finances publiques et qui doivent faire l’objet d’une 
concertation avec les acteurs socioeconomiques aux fins du maintien de la stabilite 
du pays. Mon Representant special continuera de collaborer avec les parties prenantes 
politiques pour consolider la bonne gouvernance et obtenir qu’elles s’engagent a 
respecter la Constitution et l’etat de droit. 

77. Je me felicite des progres accomplis dans la mise en oeuvre de l’accord de 
cessez-le-feu au Congo etj’encourage le Gouvernement a veiller a ce que toutes les 
armes et les munitions recuperees a l’avenir soient gerees conformement aux normes 
internationales de controle des armes legeres et aux instruments regionaux pertinents, 
notamment la Convention de Kinshasa et le Protocole de Nairobi. Le Gouvernement 
et les partenaires internationaux devraient honorer leurs annonces de contributions, 
afin de permettre le lancement du programme national de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. La reussite du processus de paix dans la region du 
Pool et, plus globalement, le maintien de la stabilite au Congo seront conditionnes 
par la mise en oeuvre d’un processus politique credible et ouvert a tous et d’une 
gouvernance plus inclusive au niveau national. La protection et la promotion des 
droits de l’homme doivent etre au coeur de l’entreprise de consolidation de la paix. 
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J’encourage vivement les dirigeants de l’opposition a se joindre au Conseil national 
du dialogue et a prendre part, sans delai, a un processus national de dialogue. L ’ONU 
est disposee a preter son concours au Gouvernement a cet egard. 

78. Je me felicite de la poursuite de la consolidation du processus democratique a 
Sao Tome-et-Principe et j’appelle la majorite au pouvoir et l’opposition a engager un 
dialogue constructif. L’ONU est disposee a preter son concours a cette entreprise. 

79. Je felicite les Etats Membres de s’etre montres davantage disposes a cooperer 
dans le cadre des initiatives visant a reglementer la transhumance a 1’echelon sous- 
regional, notamment grace a Elaboration d’une reglementation sur le pastoralisme 
sous l’egide de la CEEAC. Je felicite le Comite consultatif permanent des Nations 
Unies charge des questions de securite en Afrique centrale de s’etre penche sur la 
question et j ’invite les gouvernements et les communautes locales a continuer de 
collaborer en vue de relever les defis communs lies a la transhumance. Le BRENUAC 
continuera d’apporter son plein appui a la CEEAC et a ses Etats membres, en 
cooperation etroite avec l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

80. L’activite des groupes armes reste un important facteur d’instabilite dans la 
region. La presence des groupes armes illegaux au Cameroun, en Republique 
centrafricaine et en Republique democratique du Congo a de graves repercussions sur 
la paix et la stabilite dans la sous-region. Je demeure preoccupe par la persistance des 
actes de violence perpetres par la LRA a l’encontre des civils. J’appuie la decision du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine de maintenir l’lnitiative de 
cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur, en 
attendant l’elaboration d’une strategic destinee a se substituer progressivement a 
l’lnitiative sans laisser un vide securitaire que la LRA pourrait exploiter pour 
renouveler et intensifier ses activites de destabilisation dans les zones touchees. Je 
suis preoccupe par les effets a long terme du braconnage et du trafic illicite des 
especes sauvages et des ressources naturelles, qui sont clairement lies a la 
prolongation et a 1’exacerbation du conflit. 

81. L’intensite des violences commises par Boko Haram dans les pays de la region 
du bassin du lac Tchad reste intolerable. J’exhorte les Etats Membres a ne pas perdre 
de vue les gains durement acquis grace a notre action collective et a la mise en oeuvre 
de la Strategic regionale en faveur de la stabilisation, du redressement et de la 
resilience des zones du bassin du lac Tchad touchees par Boko Haram, ainsi que 
l’appui promis par les donateurs internationaux. L’Organisation des Nations Unies, 
notamment par l’intermediaire de mes Representants speciaux pour l’Afrique centrale 
et l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, continuera d’appuyer les Etats Membres dans ce 
domaine. Je lance egalement un appel afin que la Force multinationale mixte continue 
d’etre soutenue. 

82. Je tiens a remercier les gouvernements de la sous-region, l’Union africaine, la 
CEEAC, la CEMAC, la Commission du bassin du lac Tchad, la Commission du golfe 
de Guinee et les autres institutions regionales et sous-regionales pour leur 
collaboration constante avec le BRENUAC. Je tiens a exprimer ma gratitude a la 
Force multinationale mixte et aux pays fournisseurs de contingents pour leur 
devouement et leur engagement au service de la paix et de la stabilite. Je suis 
reconnaissant au Gouvernement et au peuple gabonais pour leur genereuse hospitalite 
et leur appui au BRENUAC. Je salue les diverses entites du systeme des Nations 
Unies presentes en Afrique centrale, notamment les chefs des operations de paix des 
Nations Unies, des bureaux regionaux, des equipes de pays et d’autres entites, pour 
leur appui au BRENUAC et leur collaboration avec ce dernier. 
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83. Enfin, je tiens a remercier mon Representant special, Fran?ois Lounceny Fall, 
et le personnel du Bureau regional pour Faction qu’ils continuent de mener au service 
de la paix et de la securite en Afrique centrale. 
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